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Sites institutionnels 

 Impots.gouv.fr : Liste indicative des communes et EPCI qui ont institué la taxe communale forfaitaire sur les cessions a 

titre onéreux de terrains nus devenus constructibles (article 1529 du code général des impôts). (mise à jour 

01/03/2020) 

 Collectivites-locales.gouv.fr : La DGCL publie sa note d'information relative aux informations fiscales utiles à la 

préparation des budgets primitifs locaux pour 2020 

Jurisprudence  

 Code général des impôts 2° du II de l'article 156 : Saisine n° 2020-842 QPC - CE 2-3-2020 n° 436454 

Au BOFiP-Impôts 

 04/03/2020 : BIC - IF - Prorogation des exonérations fiscales en faveur des jeunes entreprises innovantes (JEI) et 

assouplissement du seuil de dépenses de recherche (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 

46) 

 04/03/2020 : BIC - IS - Déduction exceptionnelle en faveur de certains investissements dans des équipements de 

réfrigération et de traitement de l'air (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 25) 

 04/03/2020 : BIC - Déduction exceptionnelle applicable aux simulateurs de conduite doté d'un poste de conduite (loi 

n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, art. 98) 

 04/03/2020 : BIC - Prorogation du crédit d'impôt en faveur des métiers d'art (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 

de finances pour 2020, art. 139) 

https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/3_partenaire/notaires/2020_03_01_taxe-forfaitaire_art_1529_cgi.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/dgcl-publie-note-dinformation-relative-aux-informations-fiscales-utiles-a-preparation-des-budgets
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/2020-03/2020842qpc_saisinece_0.pdf
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12231-PGP?branch=2
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/11670-PGP
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12219-PGP
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12196-PGP


SOCIAL 

 04/03/2020 : TVA - Extension du taux réduit à la chaleur distribuée par réseau issue de l'énergie solaire thermique (loi 

n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 18) 

 04/03/2020 : CF - SJ - Garanties des contribuables - Prise de position formelle de l'administration (loi n° 2018-727 

du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance, art. 9 et 11) 

Au Journal Officiel 

 Arrêté du 26 février 2020 fixant le barème forfaitaire permettant l'évaluation des frais de déplacement relatifs à 

l'utilisation d'un véhicule par les bénéficiaires de traitements et salaires optant pour le régime des frais réels déductibles 

 Arrêté du 27 février 2020 fixant le taux de la taxe sur la vente de produits phytopharmaceutiques 

 Arrêté du 27 février 2020 modifiant l'arrêté du 3 février 2012 relatif aux avances, aux subventions, aux prêts et à 

l'attribution de ristournes sur cotisations ou à l'imposition de cotisations supplémentaires en matière d'accidents du 

travail et de maladies professionnelles des salariés agricoles 

 Arrêté du 5 mars 2020 modifiant l'arrêté du 29 janvier 2020 portant ajustement de périmètre des services 

déconcentrés de la direction générale des finances publiques 

Union Européenne et International 

 OCDE : Le Portugal dépose son instrument de ratification de la Convention Multilatérale BEPS 

 RÈGLEMENT (UE) 2020/283 DU CONSEIL du 18 février 2020 modifiant le règlement (UE) n° 904/2010 en ce qui 

concerne des mesures de renforcement de la coopération administrative afin de lutter contre la fraude à la TVA 

 DIRECTIVE (UE) 2020/284 DU CONSEIL du 18 février 2020 modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne 

 applicables aux prestataires de services de paiement 

 DIRECTIVE (UE) 2020/285 DU CONSEIL du 18 février 2020 modifiant la directive 2006/112/CE relative au système 

commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne le régime particulier des petites entreprises et le règlement 

 correcte du régime particulier des petites entreprises 

 Rapprochement des législations  Services de télécommunications  

de télécommunications  Directive 97/13/CE  Taxes et redevances applicables aux licences individuelles  Régime 

transitoire instituant une redevance au-delà de celles autorisées par la directive 97/13/CE  Autorité de la chose jugée 

 : CJUE 4-3-2020 aff. 34/19 

 Union douanière  Règlement (UE) no 952/2013  Soustraction à la surveillance douanière  Vol de marchandises 

 Article 242  Responsable de la soustraction  

 Sanction pour infraction à la réglementation douanière  Article 42  Obligation de payer une 

somme correspondant à la valeur des marchandises manquantes  Cumul avec une sanction pécuniaire  

Proportionnalité : CJUE 4-3-2020 aff. 655/18 

 Renvoi préjudiciel  Fiscalité  Système commun de taxe sur la valeur ajoutée  Directive 2006/112/CE  Article 132, 

paragraphe 1, sous c)  Exonérations  Prestations de soins à la personne effectuées dans 

professions médicales et paramédicales  Prestations par téléphone  Prestations fournies par des infirmiers et des 

assistants médicaux : CJUE 5-3-2020 aff. 48/19. 

 Renvoi préjudiciel  Fiscalité  Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)  Directive 2006/112/CE  Article 132, paragraphe 1, 

sous b)  Exonérations  Hospitalisation et soins médicaux  Établissements hospitaliers  Prestations fournies dans 

des conditions sociales comparables à celles qui valent pour les organismes de droit public  Articles 377 et 391  

Dérogations   Maintien de la taxation  

 : CJUE 5-3-2020 aff. 211/18. 

 Renvoi préjudiciel  Fiscalité  Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)  Déduction de la taxe payée en amont  Directive 

2006/112/CE  Articles 168 et 176  Exclusion du droit à déduction   Clause de 

standstill  Adhésio  : Ord. CJUE 26-2-2020 aff. 630/19. 

 

 

 

 

Sites institutionnels 

 Ministère du Travail : Coronavirus : Questions/réponses pour les entreprises et les salariés. 

 Bulletin officiel du Ministère du Travail n° 2 du 29-2-2020 

 BOCC n° 2019/52 du 11 janvier 2020 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/11668-PGP
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12155-PGP
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59564026EEEBB8F1C03CEAC8A68CDE79.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041661664&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041661127
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59564026EEEBB8F1C03CEAC8A68CDE79.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041663883&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041663080
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1176CF3C4E2AEA87231A41FE3CD2BB45.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000041687027&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041686714
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E0F42C1C76848D9D2D0047132BD0F374.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041691188&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041690864
http://www.oecd.org/fr/fiscalite/conventions/beps-instrument-multilateral-signataires-et-parties.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?from=FR&uri=CELEX%3A32020R0283
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?from=FR&uri=CELEX%3A32020L0284
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?from=FR&uri=CELEX%3A32020L0285
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?cid=270713&dir=&docid=224063&doclang=fr&mode=req&occ=first&pageIndex=0&part=1&text=
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?cid=270713&dir=&docid=224066&doclang=fr&mode=req&occ=first&pageIndex=0&part=1&text=
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?cid=401752&dir=&docid=224112&doclang=FR&mode=req&occ=first&pageIndex=0&part=1&text=
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?cid=401752&dir=&docid=224109&doclang=FR&mode=req&occ=first&pageIndex=0&part=1&text=
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?from=EN&uri=CELEX%3A62019CO0630
ttps://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
https://travail-emploi.gouv.fr/publications/picts/bo/2020/20200002/tre_20200002_0000_p000.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0052/boc_20190052_0001_p000.pdf


 Circulaire Cnav n° 2020/15 du 04/03/2020 : Plafond de la sécurité sociale - Revalorisation au 1er janvier 2020  

Taux et assiettes de cotisations 

  : Coronavirus et monde du travail : réunion avec les partenaires sociaux. Discours de Bruno Le 

Maire, ministre de l'Economie et des Finances. 

 Ministère des Solidarités et de la Santé : Indemnités journalières maladie pour isolement  

 Gouvernement : instituant 

un système universel de retraite 

 Urssaf :  

 Urssaf : Mise à jour des barèmes indemnités kilométriques 

 Urssaf : Ambassades, consulats, délégations et représentations permanentes auprès des organisations internationales : 

 

 Cnil : Premier palier de la mise en conformité atteint pour la société Boutique.Aéro. 

 Sécurité sociale : Responsables au quotidien : le référentiel RSO de la Sécurité sociale. 

 MSA : Les taux de cotisations des non-salariés agricoles pour 2020 

 MSA : Les cotisations et les contributions sociales du chef d'exploitation et de sa famille 

 Agirc-Arrco : CSG 2020  Régularisation en mars et avril 

 CIBTP : Chômage intempéries : rétrocession de cotisations aux entreprises. 

 Défenseur des droits : Partenariat Ouest-France : licenciement en raison de l'apparence physique 

 COR : Point sur les modèles de microsimulation 

Jurisprudence 

 Contrat de travail : Arrêt n°374 du 4 mars 2020 (19-13.316) - Cour de cassation - Chambre sociale 

 - Chose jugée : Arrêt n°285 du 5 mars 2020 (19-12.720) - Cour de cassation - 

Deuxième chambre civile 

 Cour de cassation : Lettre de la chambre sociale n° 3 janvier-février 2020 

Au Journal Officiel 

 Arrêté du 26 février 2020 relatif au taux et aux conditions de versement des avances à défaut d'accord entre la 

commission paritaire interprofessionnelle régionale et l'employeur en application des articles R. 6323-18-2-1 et D. 6323-

18-1 du code du travail 

 Arrêté du 21 février 2020 fixant les taux de cotisation des employeurs de la main-

de garantie des ouvriers dockers à compter du 1er janvier 2019 

 Arrêté du 26 février 2020 fixant le barème forfaitaire permettant l'évaluation des frais de déplacement relatifs à 

l'utilisation d'un véhicule par les bénéficiaires de traitements et salaires optant pour le régime des frais réels déductibles 

 Décret n° 2020-184 du 28 février 2020 relatif aux modalités de candidature des organisations professionnelles 

d'employeurs à la représentativité patronale 

 Arrêté du 26 février 2020 portant abrogation de l'arrêté du 2 juin 2000 fixant les cotisations forfaitaires de sécurité 

sociale dues au titre de l'emploi des artistes du spectacle vivant participant à des spectacles occasionnels 

 Décret n° 2020-193 du 4 mars 2020 relatif au délai de carence applicable à l'indemnité complémentaire à l'allocation 

journalière pour les personnes exposées au coronavirus 

 Décret du 4 mars 2020 relatif à la clôture des comptes et la liquidation de la Caisse nationale et des caisses locales 

déléguées pour la sécurité sociale des travailleurs indépendants 

 Arrêté du 27 février 2020 modifiant l'arrêté du 3 février 2012 relatif aux avances, aux subventions, aux prêts et à 

l'attribution de ristournes sur cotisations ou à l'imposition de cotisations supplémentaires en matière d'accidents du 

travail et de maladies professionnelles des salariés agricoles 

 Décret n° 2020-198 du 5 mars 2020 relatif à la déduction de la cotisation à la formation professionnelle pour les 

employeurs du bâtiment et des travaux publics 

Union Européenne 

 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL mbres 

 Commission européenne : La Commission s'attaque au travail non déclaré  

 Renvoi préjudiciel  Sécurité sociale des travailleurs migrants  Coordination des systèmes de sécurité sociale  

Règlement (CE) no 883/2004  Articles 3 et 11   Prestations relevant du champ 

 Qualification  Prestation de maladie   Prestation de chômage 

 

professionnelle et avoir déplacé sa résidence dans un autre État membre  

 Refus  Détermination de la législation applicable : 

CJUE 5-3-2020 aff. 135/19. 

https://www.legislation.cnav.fr/Documents/circulaire_cnav_2020_15_04032020.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?filename=2046%20-%20Discours%20de%20Bruno%20LE%20MAIRE%20-%20R%C3%A9union%20avec%20Muriel%20PENICAUD%20et%20Oliver%20VERAN%20sur%20coronavirus.pdf&id=7428EB4B-E77B-40AA-8BB9-A5C0DA473BFB
https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/indemnites-journalieres-maladie-pour-isolement-04-03-2020
https://www.gouvernement.fr/partage/11412-declaration-a-l-assemblee-nationale
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/autres-actualites/epidemie-de-coronavirus.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/mise-a-jour-des-baremes-indemnit.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/ambassades-consulats-delegations.html
https://www.cnil.fr/fr/premier-palier-de-la-mise-en-conformite-atteint-pour-la-societe-boutiqueaero
https://www.securite-sociale.fr/home/actualites/list-actualites/responsables-au-quotidien--le-re.html
https://www.msa.fr/lfy/accueil/-/asset_publisher/KE2u/content/id/88558807
https://www.msa.fr/lfy/web/msa/exploitants/cotisations-et-contributions
https://www.agirc-arrco.fr/actualites/detail/csg-2020-regularisation-en-mars-et-avril/
https://www.cibtp.fr/actualite-/-presse/actualites/actualite/chomage-intemperies-retrocession-de-cotisations-aux-entreprises
https://defenseurdesdroits.fr/fr/actualites/2020/03/partenariat-ouest-france-licenciement-en-raison-de-lapparence-physique
https://www.cor-retraites.fr/node/530
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/chambre_sociale_576/374_4_44522.html
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/deuxieme_chambre_civile_570/285_5_44552.html
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/deuxieme_chambre_civile_570/285_5_44552.html
https://www.courdecassation.fr/IMG/pdf/lettre_soc_01-02_2020.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59564026EEEBB8F1C03CEAC8A68CDE79.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041661627&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041661127
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59564026EEEBB8F1C03CEAC8A68CDE79.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041663210&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041663080
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59564026EEEBB8F1C03CEAC8A68CDE79.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041661664&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041661127
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59564026EEEBB8F1C03CEAC8A68CDE79.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000041663767&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041663080
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=41184062D8CC8B65CD29090A4A931EF5.tplgfr23s_1?cidTexte=JORFTEXT000041679975&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041679778
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1176CF3C4E2AEA87231A41FE3CD2BB45.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000041686873&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041686714
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041686776&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041687027&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E0F42C1C76848D9D2D0047132BD0F374.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041691007&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041690864
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?from=EN&uri=CELEX%3A52020PC0070
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_355
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?cid=401752&dir=&docid=224111&doclang=fr&mode=req&occ=first&pageIndex=0&part=1&text=
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Sites institutionnels 

 DGCCRF : I es alimentaires transformées : 

travail dans le cadre du Conseil national de la Consommation. 

 DGCCRF : Plan de contrôle des systèmes de qualité européens applicables aux denrées alimentaires. 

 AMF : 

. 

 AMF : 

é  

 AMF : La Commission des sanctions de l'AMF sanctionne la société Bloomberg LP pour diffusion de fausses 

informations 

 AMF : L'AMF obtient le paiement du complément de prix dû aux anciens actionnaires de Systran SA 

 AMF : L'AMF répond à l'analyse d'impact initiale de la Commission européenne sur la revue de la directive extra-

financière 

 ADLC : Etablissements de santé : feu vert sous conditions au rachat de Hexagone Santé Méditerranée par Elsan. 

 ADLC : Feu vert sous conditions au rachat des boulangeries Pain Frotté par Kin Siong, Lam Tow et Yong Wai Man  

 ADLC :  

 ANSA : Guide sur le traitement des votes en assemblées générales  

 Banque de France : Autorité de contrôle prudentiel et de résolution - Commission des sanctions Procédure n° 2019-

05 

 CNIL : La CNIL lance une consultation publique sur son projet de certification « Formation à la protection des données 

» 

 Cour des comptes : La lutte contre les contrefaçons 

 Sénat : Plus de transparence sur les étiquetages aliment  

  : Naissance du grand pôle financier public : un motif de fierté collective 

Jurisprudence 

 Saisie : Arrêt n°135 du 4 mars 2020 (19-81.371) - Cour de cassation - Chambre criminelle 

 Saisie : Arrêt n°139 du 4 mars 2020 (19-81.818) - Cour de cassation - Chambre criminelle 

Au Journal Officiel 

 Décret n° 2020-178 du 27 février 2020 modifiant le contrat type pour les transports fluviaux de marchandises ayant 

pour objet un seul voyage ou des voyages multiples figurant en annexe au livre IV de la quatrième partie du code des 

transports 

 Arrêté du 28 février 2020 modifiant l'arrêté du 9 février 2009 relatif aux modalités d'immatriculation des véhicules 

 Arrêté du 18 février 2020 modifiant l'arrêté du 23 avril 2012 modifié fixant les modalités pratiques de l'examen du 

permis de conduire des catégories A1, A2 et A 

 Décret n° 2020-188 du 3 mars 2020 relatif aux aides à l'acquisition ou à la location des véhicules peu polluants 

 Arrêté du 25 février 2020 modifiant l'arrêté du 12 mai 1997 relatif aux conditions techniques d'exploitation d'avions par 

une entreprise de transport aérien public (OPS 1), l'arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des 

aéronefs civils en aviation générale et l'arrêté du 23 avril 2004 portant diverses dispositions en matière de transport 

aérien public au moyen d'hélicoptères 

 Décision n° 2020-843 du 27 février 2020 du Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 

adoptant son règlement intérieur 

 Décret n° 2020-197 du 5 mars 2020 relatif aux prix de vente des gels hydro-alcooliques 

 Décret n° 2020-199 du 4 mars 2020 relatif à l'organisation et au fonctionnement de l'Autorité nationale des jeux 

Union Européenne 

 DIRECTIVE (UE) 2020/284 DU CONSEIL du 18 février 2020 modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/presse/communique/2020/cp-indication-origine-des-ingredients-%20des-denrees-alimentaires-transformees.pdf
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/plan-de-controle-des-systemes-de-qualite-europeens-applicables-aux-denrees-alimentaires
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/communiques/communiques-de-lamf/lautorite-des-marches-financiers-rappelle-certaines-regles-dinformation-qui-sappliquent-aux-societes
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/communiques/communiques-de-la-commission-des-sanctions/la-commission-des-sanctions-de-lamf-sanctionne-la-societe-forever-winner-international-development
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/communiques/communiques-de-la-commission-des-sanctions/la-commission-des-sanctions-de-lamf-sanctionne-la-societe-bloomberg-lp-pour-diffusion-de-fausses
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/communiques/communiques-de-lamf/lamf-obtient-le-paiement-du-complement-de-prix-du-aux-anciens-actionnaires-de-systran-sa
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/actualites/lamf-repond-lanalyse-dimpact-initiale-de-la-commission-europeenne-sur-la-revue-de-la-directive-extra
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/article/etablissements-de-sante-feu-vert-sous-conditions-au-rachat-de-hexagone-sante-mediterranee
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/article/feu-vert-sous-conditions-au-rachat-des-boulangeries-pain-frotte-par-kin-siong-lam-tow-et
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/article/lautorite-publie-son-avis-sur-le-plafonnement-tarifaire-de-letat-date
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